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1. Les 9 et 10 décembre, 100 parlementaires de 23 pays membres de l'OTAN et de 2 pays de 
l'UE non membres de l'OTAN, ainsi que la République de la Macédoine du Nord , alors en phase 
finale d'adhésion à l'OTAN, se sont réunis à Washington pour le 19e Forum parlementaire annuel 
de Washington. La réunion a été accueillie par l'Université de la Défense nationale et coparrainée 
par le Conseil atlantique. Le vice-président de l'AP-OTAN Richard Benyon (Royaume-Uni) a salué 
les délégations et a présenté le vice-amiral Roegge, le président de la National Defense University 
et Damon Wilson, le vice-président exécutif du Conseil atlantique, qui ont chacun discuté du travail 
de leurs institutions respectives. M. Benyon a ensuite exposé les grandes lignes des discussions à 
l’ordre du jour et a rappelé aux membres que la réunion devait se tenir selon la règle de Chatham 
House. Voici une synthèse des sujets abordés lors de ce forum de trois jours. 
 

I.  L'ALLIANCE TRANSATLANTIQUE APRÈS LA RÉUNION DES DIRIGEANTS À LONDRES 

2. 2019 a été une année mouvementée mais,  malgré les turbulences, ce fut une année 
encourageante pour l'OTAN, puisque l'Alliance a célébré son 70e anniversaire et le 30e anniversaire 
de la chute du mur de Berlin. L'OTAN reste l'alliance la plus réussie de l'histoire ainsi que le 
fondement essentiel du partenariat transatlantique. À 70 ans, l'OTAN et les Alliés s'adaptent, une 
fois de plus, aux nouvelles réalités stratégiques. En effet, l'Alliance traverse sa phase de plus grande 
transformation depuis la fin de la guerre froide. 
 
3. L'Alliance a fait de grands progrès dans son processus d'adaptation en 2019, notamment lors 
de la réunion des dirigeants en décembre à Londres, au Royaume-Uni. Bien que la réunion des 
dirigeants n'ait pas fait office de sommet à part entière, elle a approuvé un certain nombre de 
mesures qui renforceront l'Alliance. Le sentiment général parmi les membres de l'Assemblée et leurs 
interlocuteurs est que la réunion a été extrêmement productive et tout-à-fait pertinente. 
 
4. La Chine est apparue comme un thème clé de la réunion des dirigeants. Les Alliés 
reconnaissent désormais que la Chine présente autant d'opportunités que de défis. En particulier, la 
position dominante de la Chine quant à la technologie 5G représente un défi sérieux ayant des 
implications en matière de sécurité. À Londres, les États-Unis ont exprimé avec force leurs 
préoccupations concernant la position de la Chine dans ce secteur clé, et les Alliés ont convenu que 
les opportunités et les défis posés par la Chine devraient figurer à l'ordre du jour de l'OTAN. 
 
5. En 2019, de nouveaux progrès ont été réalisés sur les questions relatives aux dépenses de 
défense et à l'état de préparation, bien que des opinions différentes aient été exprimées sur ces 
questions à Londres. Néanmoins, entre 2016 et la fin de 2020, les Alliés non américains injecteront 
130 milliards de dollars supplémentaires aux nouvelles dépenses en matière de défense, chiffre qui 
atteindra les 400 milliards de dollars d'ici la fin de 2024. Neuf Alliés consacrent déjà 2 % de leur PIB 
à la défense, soit plus du double du chiffre indiqué en 2014. 
 
6. Une défense alliée crédible exige une structure de commandement solide et des forces prêtes 
à être déployées rapidement sur le terrain. À Londres, les Alliés ont pu constater que l'initiative pour 
la disponibilité opérationnelle de l'OTAN s'est révélée un succès : Les Alliés peuvent désormais 
rassembler 30 escadrons aériens cinétiques, 30 navires et 30 bataillons mécanisés en 30 jours. 
 
7. Comme l'état de préparation doit être transposé au niveau national, les parlements doivent 
rester engagés. Cela signifie qu'il faut augmenter les dépenses de défense, améliorer l'état de 
préparation et assurer la mobilité militaire au-delà des frontières en Europe. Les parlements doivent 
par exemple investir davantage dans la préparation, les heures de formation, les pièces de 
rechange, les stocks de munitions, les lignes d'approvisionnement, etc. Ce sont là des 
investissements qui peuvent être réalisés dès aujourd'hui. L'achat en quantité excessive 
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d'équipements peut mettre à rude épreuve l'état de préparation, et cette priorité devrait aider les 
pays membres de l'OTAN à atteindre les objectifs de 2 % et 20 % de dépenses convenus. Il est 
intéressant de noter que l'initiative de mobilité discutée à Londres est en grande partie une initiative 
de l'UE. Les États-Unis aimeraient que les parlementaires jouent également un rôle de premier plan 
sur ce front. 
 
8. Lors de la réunion de Londres, plusieurs hauts dirigeants de l'Alliance ont semblé proposer 
des visions concurrentes pour l'OTAN, provoquant un véritable débat à cet égard. Celle-ci a été 
déclenchée, en partie, par l'interview du président français Emmanuel Macron dans The Economist, 
interview dans laquelle il a déclaré que "ce que nous vivons actuellement est la mort cérébrale de 
l'OTAN". Ces remarques ont été critiquées par certains orateurs comme n´étant pas particulièrement 
utiles dans le cadre des discussions de l'Alliance. Cependant, les intervenants ont également 
reconnu le point plus général qui se cache derrière ces observations : l'Alliance doit s'adapter aux 
nouvelles réalités. 
 
9. Les divergences transatlantiques ne sont pas nouvelles. Le chemin de l'OTAN n'a jamais été 
linéaire et les défis transatlantiques existent depuis aussi longtemps que l'Alliance elle-même. 
Aujourd'hui, les pays alliés ont des points de vue divergents sur toute une série de sujets, notamment 
l'Iran, l'accord de Paris sur le climat ou le commerce. Il ne faut cependant pas oublier les points forts 
de l'Alliance. L'une de ses spécificités, et non la moindre, est sans doute la franchise avec laquelle 
les uns et les autres peuvent expliquer leurs désaccords en toute honnêteté, sans pour autant mettre 
en doute le lien transatlantique, qui repose sur l'Histoire, l'héritage culturel, les affinités, les valeurs 
et le sacrifice commun. 
 
10. Lors de la réunion des dirigeants, les Alliés ont également reconnu l'espace en tant que 
domaine opérationnel, au même titre que l'air, la terre, la mer et la cybernétique ; ils se sont mis 
d'accord sur le langage sans doute le plus fort concernant les opérations russes hybrides, la 
cybernétique et la désinformation, et sur la nécessité de s'adapter à des changements 
technologiques toujours plus rapides. 
 

II.         L´ÉTAT DES RELATIONS TRANSATLANTIQUES 

11. L'état de la relation transatlantique et l'engagement des États-Unis envers l'Alliance ont été un 
thème clé du Forum. Les Alliés considèrent parfois la relation transatlantique comme allant de soi. 
Ils doivent tous cependant réinvestir dans cette relation, car les jeunes générations ne ressentent 
pas le même attachement à l'OTAN que les générations précédentes. Les dirigeants alliés doivent 
regagner la confiance des citoyens. Il s'agit là d'une responsabilité essentielle. Les dirigeants ne 
peuvent pas être fatalistes face à cette tâche. Il faudra  « porter la bonne parole ».  Il existe au sein 
de l'opinion publique américaine une réserve fondamentale sur la bonne volonté de l'Europe. Les 
délégués ont clairement entendu que l'OTAN a toujours été et continuera d'être le fondement de la 
défense nationale des États-Unis. 
 

12. Le Congrès américain est resté sur ses positions quant à son fort consensus bipartite et son 
soutien à l'OTAN. Il a manifesté son appui ferme et entier tout au long de l'année marquant le 70e 

anniversaire de l'OTAN. L'invitation faite par le leader de la majorité au Sénat, Mitch McConnell, au 
secrétaire général de l'OTAN, Jens Stoltenberg, de s'adresser à une session conjointe du Congrès 
en avril 2019 a représenté un acte symbolique très important en vue de célébrer l'évènement. Jamais 
auparavant un secrétaire général de l'OTAN n’avait été invité. En 2019, dans un geste évident de 
soutien du Congrès, la Chambre des représentants a également adopté la loi de soutien à l'OTAN 
par un vote de 372 voix contre 22. Dans le contexte de l'AP-OTAN, la présidente de la Chambre des 
représentants, Nancy Pelosi, a dirigé une impressionnante délégation bipartite lors des réunions 
conjointes des commissions de l'Assemblée en février 2019 à Bruxelles. 
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13. L'administration Trump a également fait preuve de fermeté sur les questions relatives à 

l'OTAN, une détermination qu'elle continue de démontrer par ses actions, notamment au travers de 

l'Initiative européenne de dissuasion. Les États-Unis ont augmenté le nombre de militaires en 

Europe et renforcé leur état de préparation, ont renforcé leur présence dans les régions de la 

Mer Noire et de l'Arctique, ont fait pression pour un engagement plus important de l'OTAN au 

Moyen-Orient et en Afrique du Nord, et ont fait progresser la coopération entre l'OTAN et l'UE   

 

III.         LES ARMES NUCLÉAIRES, LA MAÎTRISE DES ARMEMENTS ET L'OTAN. 

14. Les membres ont engagé des discussions approfondies sur la modernisation nucléaire de la 
Russie, le contraste avec la modernisation nucléaire américaine et l'avenir du nouveau START (traité 
sur la réduction des armes stratégiques). 
 
15. D'une part, la Russie poursuit ses efforts  « traditionnels » de modernisation nucléaire, par 
exemple le développement de nouveaux sous-marins stratégiques, la modernisation de la flotte 
aérienne et le développement de nouveaux missiles de croisière à lanceur aérien et du missile 
balistique intercontinental Sarmat. D'autre part, la Russie développe des types nouveaux – voire 
exotiques - de systèmes d'armes nucléaires. La Russie développe une série de systèmes 
hypersoniques : le système Poséidon, semblable à une grande torpille nucléaire et capable de créer 
un tsunami radioactif, et le système d'arme nucléaire Burevestnik qui est alimenté par un réacteur 
nucléaire. La plupart des nouvelles armes nucléaires sont conçues pour venir à bout des défenses 
antimissiles, que la Russie craint de voir déployées à l'avenir. Il est inquiétant de constater que 
nombre de ces nouveaux systèmes seraient très déstabilisants. Ils sont surtout utiles comme armes 
de première frappe et il s’agit souvent des systèmes à double capacité, c'est-à-dire qu'il serait très 
difficile, voire impossible d'affirmer si un système est équipé d'ogives nucléaires ou conventionnelles. 
Il convient cependant de noter que les calendriers de développement des armes russes sont souvent 
très optimistes. Si par le passé, les anciens systèmes se révélaient fiables, les nouveaux systèmes 
d'armes n'atteindront que 80 % des capacités revendiquées, ont environ cinq ans de retard , et tous 
ne réussiront pas. 
 

15. Les États-Unis continuent également à moderniser leurs forces nucléaires pour éviter une 
obsolescence et, ainsi, préserver la dissuasion nucléaire. La modernisation américaine contraste 
fortement avec celle de la Russie. Alors que la Russie investit dans des systèmes nouveaux et 
exotiques et développe ses armes nucléaires non stratégiques, les États-Unis poursuivent une 
approche « like for like ». Les États-Unis ont également très clairement fait savoir qu'ils ne souhaitent 
pas développer de systèmes de missiles à double capacité. Les États-Unis modernisent de même 
les aspects de la dissuasion nucléaire de leurs relations avec l'OTAN afin de maintenir la viabilité de 
la dissuasion nucléaire des Alliés dans les années à venir. Les Alliés européens devraient rester 
engagés dans ces relations. Afin de les maintenir, certains participants et interlocuteurs ont fait valoir 
qu'il est essentiel d'élargir le rôle des parlementaires dans les discussions sur le nucléaire. 
 
16. New START - le seul accord de contrôle des armes nucléaires encore en vigueur entre la 
Russie et les États-Unis - doit expirer en février 2021. New START peut être prolongé de cinq ans.  
L'administration américaine a cependant encore des questions importantes concernant New START 
et il n'est pas certain que la Russie et les États-Unis prolongent New START avant son expiration. 
En général, l'administration penche davantage pour un cadre à long terme. Plus important encore, 
un tel accord nécessiterait que la Chine soit un troisième signataire, car les États-Unis s'inquiètent 
du fait que la Chine cherche à doubler ses forces nucléaires au cours des dix prochaines années. 
De plus, une simple extension ne couvrirait pas le système d'armes plus « exotique » que la Russie 
est en train de développer. Suggestion a été faite de prolonger le programme New START, étant 
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entendu que les cinq prochaines années seront consacrées à relever les nouveaux défis dans la 
maîtrise des armements. Des doutes subsistent toutefois quant à l'acceptation d'une telle proposition 
par la Russie. S'il n'y a ni prorogation ni nouvel accord, une course aux armements reste peu 
probable, ont entendu les délégués. Néanmoins, la Russie pourrait se sentir libre de développer un 
plus grand nombre d'armes nucléaires. L'absence de vérification pourrait également être 
préoccupante. 
 

IV.          UKRAINE 

18. Les membres ont reçu des informations approfondies sur la situation actuelle en Ukraine. 
Les élections présidentielles et parlementaires de 2019, qui ont conduit à de nettes victoires du 
nouveau président Volodymyr Zelensky et de son parti Serviteur du peuple, ont été largement 
considérées comme des avancées décisives pour l'Ukraine. Le président Zelensky a mené une 
campagne contre la corruption et en faveur de la croissance et d'un règlement pacifique dans l'est 
de l'Ukraine. Le renouveau politique est clairement visible dans les parlements ukrainiens. Au total, 
80 % des membres du parlement sont nouveaux, et la moyenne d'âge est de 41 ans. 
Les interlocuteurs ont convenu que le changement est absolument nécessaire. 
 
19. En termes de réformes, l'Ukraine a obtenu d'excellents résultats en 2019. Le nouveau 
président et le nouveau parlement auraient difficilement pu faire mieux, en adoptant une centaine 
de lois appropriées en l'espace de quelques mois. Les nouvelles autorités ukrainiennes peuvent 
également s'appuyer sur les succès des réformes du gouvernement précédent, en particulier celles 
axées sur la stabilité macroéconomique. Le budget du gouvernement actuel est conforme aux 
attentes de la Banque mondiale, et l'inflation est en baisse. Le FMI a encore accordé à l'Ukraine un 
nouveau programme pour trois ans (à hauteur de 5,5 milliards de dollars), qui n'est peut-être pas 
nécessaire mais qui constitue un bon écran. Le Fonds monétaire international et la Banque 
européenne pour la reconstruction et le développement soutiennent également pleinement l'Ukraine. 
Toutefois, l'UE pourrait faire beaucoup plus encore, a fait valoir un expert. 
 
20. Les prochaines grandes questions de réforme sont principalement structurelles. On citera la 
réforme foncière, les privatisations et la réforme de la gouvernance d'entreprise. La réforme 
judiciaire, le renforcement de l'État de droit et la pleine garantie des droits de propriété doivent être 
considérés comme autant d'autres priorités pour l'avenir. Les niveaux d'investissement restent trop 
faibles et les Ukrainiens ne gardent pas leur argent dans un pays où les droits de propriété sont 
instables. La nouvelle équipe autour du président Zelensky a commencé à réaliser certains de ces 
objectifs. Elle a pleinement mis en place un tribunal anticorruption et des réformes judiciaires sont 
également à l'ordre du jour. En outre, une nouvelle loi sur l'enrichissement illicite des membres du 
Parlement a été adoptée et l'immunité parlementaire a été levée. Toutefois, les réformes des 
services de sécurité n'ont pas encore été abordées. En bref, le Forum 2019 a estimé que des 
changements très importants ont été apportés pour le mieux. 
 
21.       Les participants ont noté que la récente réunion sur l'Ukraine en format Normandie a certes 
constitué un pas en avant mais n'a obtenu que des résultats modestes. Les dossiers les plus difficiles 
n'ont pas encore été abordés. On déplore, dans le sillage du conflit au Donbass, un grand nombre 
de victimes, de personnes déplacées et de réfugiés, et les dommages causés aux infrastructures 
pourraient s'élever à 100 milliards de dollars. Cependant, l'annexion illégale et illégitime de la Crimée 
pourrait être bien plus dommageable pour l'ordre de sécurité européen. Il a été jugé peu probable 
que la Russie quitte la Crimée de sitôt. D'un accord général,  la communauté internationale doit 
continuer à ne pas reconnaître le rattachement de la Crimée à la Russie. 
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V.         RUSSIE 

22.  Les relations entre la Russie, les États-Unis et les autres États membres de l'OTAN ont été au 
centre des débats du Forum de 2019. Les relations entre les États-Unis et la Russie sont au plus 
bas depuis 30 ans - une situation dont personne ne se réjouit à Washington D.C. Les questions clés 
comprennent la disparition du traité FNI, la défense antimissile, l'élargissement de l'OTAN et 
l'agressivité, tout autant que les ingérences, de la Russie. Les attaques de la Russie en Europe 
visent à remodeler le paysage de la sécurité européenne, dont elle n'est pas satisfaite depuis la fin 
de la guerre froide. Les questions de politique intérieure ont également joué un rôle dans les actions 
du président Poutine après son mandat de premier ministre. 

 
23. Aux yeux de la plupart des experts, la Russie ne changera pas de comportements si l'Occident 
ne s'insurge pas contre ses actions. Les États-Unis ont réagi depuis 2014, en augmentant 
notamment les déploiements militaires en Europe et le prépositionnement de matériel. En Ukraine, 
le gouvernement et le Congrès américains ont renforcé leur soutien, notamment par une aide 
militaire létale et non létale et par des garanties de prêts. Le régime de sanctions agit comme un 
signal envoyé à Moscou. Les sanctions contre la Russie ont fait leur effet, ont appris les délégués, 
car la Russie semble avoir perdu environ 1 % de son PIB par an depuis qu'elles ont été imposées. 
Un expert a fait valoir que cet effet a dissuadé la Russie de prendre des mesures plus graves depuis 
2014. De plus, les sanctions contre les personnes et le secteur financier fonctionnent, y compris les 
« lois Magnitsky ». 
 
24. Certains interlocuteurs du Forum ont fait valoir que l'Europe devrait faire davantage pour 

contrer le comportement agressif de la Russie, notamment en respectant l'engagement du pays de 

Galles en matière d'investissements de défense. 

VI.         AFGHANISTAN 

25. À l'époque où l'administration américaine s'efforçait de parvenir à un accord de paix entre le 
gouvernement afghan et les talibans, les membres ont appris que le Congrès et l'administration 
continuaient à soutenir fermement l'Afghanistan. Dans les semaines précédant le Forum, les visites 
du président américain et d'une importante délégation du Congrès avaient visiblement démontré ce 
soutien. 

 
26. Les avis étaient partagés sur la question de savoir si un accord de paix pouvait être conclu en 
Afghanistan. Si certains ont exprimé un véritable optimisme, d'autres ont soutenu qu'un accord de 
paix durable était peu plausible, car il restait très improbable que les talibans déposent les armes, 
se réintègrent et se transforment en une force politique régulière. De nombreuses questions 
restaient en suspens avant qu'un accord de paix crédible en Afghanistan puisse être conclu. 
 
27. Au cours des discussions à propos de la situation sécuritaire en Afghanistan, il a été souligné 
que la force des talibans était souvent surestimée. S'ils contrôlaient des domaines ruraux, ils ne 
contrôlaient en revanche aucune capitale provinciale. Même s'ils étaient en mesure de s'emparer de 
grandes villes, ils auraient probablement beaucoup de mal à les contrôler. Les délégués ont appris 
que les talibans continuaient d’entretenir des contacts avec des groupes terroristes. Une victoire des 
talibans compromettrait donc l'objectif premier de la mission internationale en Afghanistan : 
empêcher le pays de devenir un sanctuaire pour les terroristes qui pourraient prendre pour cible les 
pays occidentaux et déstabiliser la région. L'inquiétude concernant la présence de Daech et d'al-
Qaïda en Afghanistan reste largement répandue. 
 
28. La situation économique de l'Afghanistan demeure un problème crucial, ont appris les 

délégués. La croissance économique passée a été alimentée par des montants élevés d'aide 
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internationale, ce qui a induit un sentiment d'optimisme injustifié. Malgré la difficulté d'améliorer une 

économie alors que le pays est en pleine guerre, l'aide internationale doit être poursuivie, en 

particulier le financement de projets économiques à long terme, ont fait valoir les interlocuteurs, 

notamment pour faciliter l' entrée de la jeune génération dans la vie active. 

VII.  LES DÉFIS EN ASIE 

29. L'opinion publique, tant en Asie qu'aux États-Unis, a de plus en plus le sentiment que 
l'influence économique de la Chine en Asie augmente alors que celle des États-Unis diminue. 
Seul un tiers des personnes interrogées lors d'un récent sondage estime que les États-Unis ont 
l'influence commerciale et stratégique prédominante dans la région. Cela représente un déclin 
abrupt par rapport aux sondages précédents. En fait, la Chine est désormais le principal partenaire 
commercial de pratiquement tous les pays asiatiques, à l'exception de l'Afghanistan et du Bhoutan. 
La Corée du Sud et le Japon, par exemple, sont désormais profondément ancrés dans les chaînes 
de valeur chinoises, tout comme l'Asie du Sud-Est. Des pays comme l'Indonésie et la Malaisie 
dépendent du crédit chinois pour financer des programmes d'infrastructures essentielles. L'Inde s'est 
largement inspirée de la banque asiatique des infrastructures, même si elle s'est abstenue de 
participer à de grands projets bilatéraux avec les Chinois. 
 
30.  Bien que les États-Unis se soient retirés du partenariat transpacifique (TPP), un nouveau 
programme économique régional complet, l'accord global et progressif pour le partenariat 
transpacifique (CPTPP), a vu le jour dans son sillage. Onze pays ont signé le CPTPP, bien que les 
États-Unis aient choisi de s'abstenir de le faire. Le nouvel accord ne prend toutefois pas en charge 
les nouveaux obstacles au commerce, notamment ceux qui affectent le commerce des services. 
Il réduit les droits de douane et les autres entraves au commerce agricole et industriel. La Chine 
continue de résister à la libéralisation de son marché intérieur et impose de nombreuses restrictions 
aux entreprises non chinoises qui opèrent et investissent dans le pays. 
 
31. L'administration Trump a choisi de ne pas participer à cette initiative. Selon certains 
interlocuteurs, les États-Unis sont passés d'une approche multilatérale à une approche plus 
unilatérale en matière de commerce. Ils ont imposé une série de droits de douane à la Chine, et si 
certains dans la région sont heureux de voir la Chine contestée sur le front commercial, ils 
s'inquiètent des tactiques américaines et des conséquences économiques de leur guerre 
commerciale avec la Chine. Le monde des affaires américain a été bouleversé par les changements 
rapides de politique à l'égard de la Chine, mais a modéré ses plaintes. Les analystes suggèrent qu'il 
serait utile que l'administration s'implique plus activement avec le monde des affaires sur la meilleure 
façon de s'engager avec la Chine. 
 
32. La Corée du Nord a été une autre source de préoccupation pour les décideurs politiques 
américains. Le jeune dirigeant, Kim Jon-un, avait 25 ans lorsqu'il a commencé à se faire connaître 
du public en voyageant avec son père et en acquérant des titres de manière systématique. Il est 
rapidement devenu un général quatre étoiles et a été acclamé pour son livre sur l'artillerie et la 
stratégie militaire. Pourtant, de nombreux analystes doutaient qu'il puisse rester longtemps à la tête 
de l'armée après la mort de son père. Sa timidité et son excessive prudence semblaient jouer contre 
lui. Kim Jong-un, à la surprise générale, ne tarda pas à purger les rangs des anciens confidents de 
son père et fit même assassiner certains proches. Il a également accéléré le programme national 
d'armement nucléaire, y compris le développement d'armes nucléaires à fort rendement. Il s’est 
lancé dans une course effrénée aux essais d'armes nucléaires tout en se montrant au départ peu 
enclin à s'engager avec l'Occident. En 2018, cependant, Kim Jong-un pivote à nouveau et 
commence à s'intéresser à la diplomatie. 
 
33.  Bien que le président Trump ait commencé son engagement avec le régime en menant une 
bataille rhétorique avec celui-ci, l'administration a réouvert des voies de discussion pour organiser 
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une réunion au sommet. Deux sommets ont en fait eu lieu par la suite, mais rien de substantiel n'a 
été accompli. Les risques émanant de la Corée du Nord n'ont pas été atténués et la politique 
américaine a souffert d'un changement constant de personnel et d'une mauvaise coordination avec 
les partenaires régionaux comme la Corée du Sud et le Japon, ainsi qu'avec l'Europe. La Chine a 
agi rapidement pour fournir un soutien à son allié et pour rappeler aux États-Unis qu'elle a, elle aussi, 
des intérêts dans la région.      
 
34.  Selon certains experts, il existe également un risque que Kim Jong-un exploite les affirmations 
du président Trump selon lesquelles il a réussi à engager la Corée du Nord et qu'il s'en serve comme 
d'un levier. Malgré les revendications de succès du président Trump, il n'y a eu aucun mouvement 
sur les armes nucléaires, les droits humains et les menaces nord-coréennes dans la région, et de 
nombreux analystes pensent que la légitimité que le président Trump a accordée au dirigeant nord-
coréen a renforcé son pouvoir. 
 
35. Pour sa part, le gouvernement sud-coréen a été confronté à d'énormes difficultés pour 
consulter le régime au Nord. Selon certains, les États-Unis n'ont pas accordé suffisamment 
d'attention au problème, arguant que le président s'est davantage attaché à déplorer que la Corée 
du Sud ne fasse pas plus pour financer la dissuasion dans la péninsule. Les Etats-Unis ont 
également suspendu les exercices militaires avec la Corée du Sud et n'ont rien reçu du Nord en 
échange de cette concession majeure, ont fait valoir certains interlocuteurs. De nombreux experts 
régionaux affirment que cela a affaibli la dissuasion dans la région. 
 

VIII.         LES DÉFIS EN IRAN ET AU MOYEN-ORIENT ÉLARGI 

36. Les États-Unis sont confrontés à une impasse avec l'Iran qui rend très difficile la résolution 
des tensions en suspens entre les deux pays. Les États-Unis devront également s'engager avec les 
États qui ont aidé à négocier le Plan d'action global conjoint (JCPOA) pour forger une approche 
commune. Les Iraniens eux-mêmes ont d'abord été surpris par l'hostilité du président Trump à 
l'égard du pays et de l'accord nucléaire. Ils pensaient qu'en tant qu'homme d'affaires libre de l'élite 
politique, il aurait la marge de manœuvre nécessaire pour établir un nouveau type de relation avec 
la République islamique. Mais les partisans de la ligne dure en Iran le considéraient comme un 
défenseur de leur propre discours sur la corruption inhérente aux États-Unis, mais également 
comme quelqu'un qui soutenait leurs propres affirmations selon lesquelles les interventions 
américaines au Moyen-Orient constituaient un échec. 
 
37. Les Iraniens de toutes les factions ont, en tout cas, été choqués par la ligne dure adoptée par 
l'administration Trump, à commencer par la décision de refuser systématiquement aux Iraniens des 
visas pour se rendre aux États-Unis. Bien que le secrétaire d'État de l'époque, M. Tillerson, se soit 
opposé à l'abandon du JCPOA, son point de vue n'a pas prévalu au sein de l'administration et la 
décision a obligé les Iraniens à prendre un virage dans leur propre gestion politique. Cependant, ils 
ont également reconnu que le président Trump était profondément réticent à engager des forces 
dans la région. Il s'en est dégagé le sentiment que cet instinct l'emportait sur les engagements des 
États-Unis envers l'Arabie saoudite et les Émirats arabes unis.   
 
38. Lorsque les États-Unis se sont retirés du JCPOA et ont rétabli les sanctions, l'Iran a d'abord 
décidé d'en respecter les termes. L'Europe a travaillé à la fois pour sauver l'accord et pour permettre 
aux entreprises européennes de continuer à faire des affaires avec l'Iran. Elle a créé à cette fin un 
Special Purpose Vehicle (SPV). Cette mesure n'a toutefois pas réussi à endiguer la fuite des 
entreprises européennes qui craignaient de perdre des affaires aux États-Unis si elles continuaient 
à entretenir des relations commerciales ou financières avec l'Iran. Le coup fatal a été la décision de 
SWIFT de fermer les banques qui ne respectaient pas le régime de sanctions . 
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39. La réimposition des sanctions a eu un impact important sur l'Iran. L'inflation est montée en 
flèche alors que la vente de gaz et de pétrole a chuté de 80%. Les revenus n'ont pas pu être rapatriés 
et le pays a été confronté à de sérieuses difficultés pour acquérir les produits de consommation et 
les denrées alimentaires de première nécessité, comme les tomates, qui sont des éléments de base 
du régime iranien. La viande a été rationnée. Rétrospectivement, selon certains analystes, il aurait 
peut-être été logique que l'Europe et les États-Unis discutent de la manière de maintenir un 
commerce à vocation humanitaire avec l'Iran afin de réduire le fardeau de la population. 
 
40. Ces mesures ont fait monter la pression sur l'Iran qui a réagi en lançant des attaques de 
missiles sur plusieurs sites énergétiques en Arabie Saoudite pour démontrer sa propre capacité à 
provoquer de grandes difficultés, voire même à stopper les exportations régionales de pétrole. 
Le message qu'ils cherchaient à communiquer était qu'aucune partie du Golfe ne serait sûre. Leur 
politique était délibérée et, dans un sens, prudente. Il s'agissait davantage de transmettre un 
avertissement que de chercher à saper les économies du Golfe. C'était également une manière de 
tester le président Trump. Les Iraniens voulaient savoir si les États-Unis allaient réagir, mais le 
président a d'abord choisi de ne pas le faire. Cela a peut-être permis aux Iraniens de s'enhardir. 
 
41. Dans le même temps, le régime iranien est confronté à une crise intérieure.  On assiste à une 
envolée du chômage et à une exacerbation constante des attentes. L'accord nucléaire avait été 
conçu en partie comme une ouverture aux classes moyennes du pays mais, au lieu de cela, elles 
sont maintenant confrontées à une situation économique catastrophique, aggravée par la 
réimposition des sanctions américaines. Les Iraniens sont descendus dans la rue et le régime a eu 
recours à la violence pour faire face à ce défi. Nombre des manifestants représentent une 
circonscription qui espérait bénéficier d'une redistribution des richesses économiques, redistribution 
qui aurait théoriquement eu lieu avec la levée des sanctions. Ils semblent se retourner contre le 
régime à l'heure où des élections législatives et présidentielles se profilent à l'horizon. 
 
42. Les signaux envoyés par l'administration Trump ont été que, si cette dernière veut faire 
pression sur l'Iran, elle n'a aucun appétit pour gérer une guerre dans la région. Il existe d'ailleurs sur 
ce point un accord de base avec les partenaires américains et l'Iran . De nombreux pays de la région, 
bien que préoccupés par l'Iran, n'apprécient guère la perspective d'une guerre américaine avec ce 
pays. 
 
43. Bien que la Chine semble être un acteur émergent dans la politique du Golfe, son avancée est 
lente et la perspective d'un conflit régional ne l'enthousiasme pas. Elle ne cherche pas non plus à 
provoquer les États-Unis de quelque façon que ce soit. La Chine aurait besoin d'au moins 8 ans 
pour projeter une force dans cette région mais il ne semble pas qu'elle ait l'intention de suivre cette 
direction. 
  
44. L'Iran a commencé à s'écarter des restrictions de son programme nucléaire qu'il avait 
acceptées dans le cadre du JCPOA. Il a, par exemple, activé certaines centrifugeuses et s'est 
engagé dans la recherche et la production d'uranium enrichi. Jusqu'à présent, il a agi de manière 
relativement prudente. Certains en Europe regrettent profondément cette tournure des événements 
et estiment que ce résultat aurait pu être évité. Le problème à présent est qu'il sera très difficile de 
revenir au statu quo ante en raison de la perte de confiance occasionnée. L'Iran a également 
commencé à transférer des missiles à ses mandataires, et ceux-ci pourraient être utilisés sur 
différents théâtres. 
 
45. Le problème iranien n'est toutefois qu'un élément d'une perspective régionale de plus en plus 
sombre. Le Moyen-Orient, pourrait-on dire, n'est plus un théâtre de rêves et d'aspirations 
américaines. Il est brisé, furieux et dysfonctionnel, et il s'est avéré extrêmement frustrant pour les 
grandes puissances qui ont cherché à s'y investir. Les problèmes sont innombrables. Tout d'abord, 
de nombreux États de la région sont dysfonctionnels et le « printemps arabe » n'a fait qu'illustrer et 
exacerber le problème. Ce processus a commencé avec la promesse de jeunes Arabes cherchant 
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à revendiquer une identité politique et un rôle dans leurs sociétés. Mais cela n'a pas bien fonctionné. 
La Libye, la Syrie et le Yémen sont dans un état de désarroi chronique, tandis que d'autres pays 
comme le Liban, l'Égypte et le Golfe risquent d'être enchaînés par des problèmes politiques pendant 
les décennies à venir. 
 
46.  Il y a également eu un véritable changement de pouvoir dans la région. L'Iraq, la Syrie et 
l'Égypte ont longtemps été les acteurs les plus puissants du monde arabe. Mais tous trois ont battu 
en retraite et n'exercent plus le type d'influence qu'ils exerçaient autrefois en raison de crises 
internes. Ce vide a été en partie comblé par l'Arabie Saoudite, la Turquie et Israël, qui comptent 
désormais parmi les acteurs régionaux les plus puissants. Ces trois États ont été relativement 
stables, ils disposent de forces armées compétentes et puissantes et ont la capacité de projeter leur 
pouvoir de manière conventionnelle et non conventionnelle, à des fins utiles et non utiles. La Turquie 
est membre de l'OTAN et Israël est un proche allié des États-Unis, bien qu'il semble de plus en plus 
accaparé par une impasse politique intérieure. Ces trois États resteront probablement des acteurs 
importants. 
 
47. Une autre constante complexe de la région est la rivalité permanente entre l'Iran et 
l'Arabie Saoudite, rivalité essentiellement de nature politique et non religieuse. Il semblerait, selon 
certains experts, que les États-Unis cherchent à jouer un jeu d'équilibre entre ces États, mais les 
États-Unis se sont abstenus de revenir à ce genre d'approche. 
 
48. Une autre caractéristique de la région est la prédominance d'espaces vides dans lesquels 
s'injectent des acteurs non étatiques de toutes sortes. Il a fallu six ans aux puissances alliées pour 
venir à bout du régime nazi, mais cela fait maintenant 19 ans que les attaques du 11 septembre ont 
eu lieu, et la guerre contre le terrorisme se poursuit. Le problème est ici stratégique, car les 
États-Unis ne peuvent tout simplement pas mener bataille contre le terrorisme. Ils peuvent, au 
mieux, le contenir. Cela nécessite une gestion, et non une guerre sans fin. La guerre civile en Syrie 
a évidemment aidé le Daech et al-Qaida dans leurs efforts de recrutement. L'élimination du califat 
physique en Syrie et en Iraq modifie mais n'élimine guère la menace terroriste, non seulement pour 
la région mais aussi pour la communauté transatlantique des nations. Les pays de l'OTAN devront 
accroître leurs investissements dans les programmes de renseignement ciblant les terroristes en 
Syrie. Certains de ces groupes ont également établi des réseaux de soutien en Europe, notamment 
dans les Balkans occidentaux, où leur présence peut être un facteur de polarisation politique 
intérieure. 
   
49. La tragédie de la situation syrienne est qu'il n'y a pas d'état final. Les acteurs extérieurs sont 
en train de définir leurs prochaines actions. Les Russes veulent clairement défendre le régime 
d'Assad et considèrent leur soutien comme un investissement stratégique. Les Iraniens veulent 
approfondir leur position de force en Syrie et attendent le consentement de Bachar al Assad en 
retour de leur soutien à son régime. Bachar al-Assad ne souhaite pas cependant une dépendance 
trop marquée et Israël veut s'assurer qu'aucun missile iranien ne sera déployé en Syrie. Les Turcs 
ont leurs préoccupations concernant une région kurde autonome et semblent avoir momentanément 
contribué à retirer les forces américaines du théâtre des opérations, bien qu'elles y soient retournées 
depuis, quoique dans une capacité plus limitée. 
  
50. Enfin, il y a un conflit israélo-palestinien qui perdure et qui n'offre guère de perspectives 
d'accord de paix. Pour parvenir à la paix, il faut des dirigeants qui soient maîtres de leur 
circonscription et n'en soient pas prisonniers . Un sentiment d'appropriation du résultat est essentiel. 
Les accords passés entre Israël et la Jordanie et entre Israël et l'Égypte étaient dirigés par les 
protagonistes centraux qui avaient entamé secrètement des discussions en dehors de la 
compétence des États-Unis. Cela signifie que ces États se soucient davantage du résultat que les 
États-Unis. Cela ne semble pas être le cas dans l'environnement actuel. 
. 



104 FOR 20 F 
 

 

 
11 

 

51. Cela dit, une médiation efficace est également essentielle. La dernière fois que les États-Unis 
ont joué ce rôle, James Baker était alors secrétaire d'État et il a su manier la carotte et le bâton pour 
faire avancer le processus de paix. Ce n'est plus du tout le cas aujourd'hui et les États-Unis ne sont 
plus perçus comme agissant comme un honnête courtier, aux dires de certains interlocuteurs. 
Le président Trump a clairement donné la priorité aux objectifs d'Israël pour Jérusalem et, de l'avis 
de certains experts, a écarté les intérêts palestiniens. Les États-Unis ont maintenant reconnu la 
souveraineté d'Israël dans le Golan, ce que même Israël n'a pas fait. Cela ne fait que polariser 
davantage une situation très focalisée et rend la solution de deux États d'autant plus insaisissable. 
L'alternative à cette solution, a suggéré un intervenant, serait un conflit à perpétuité et cela n'est 
finalement dans l'intérêt de personne. Certains analystes ont fait valoir cependant que, pour l'instant, 
la crédibilité des États-Unis en tant que médiateur a été minée, et que cela rendra la réalisation de 
la paix d'autant plus difficile. 
 
52. Il convient également de considérer que les États-Unis sont en train de se sevrer des 
hydrocarbures du Moyen-Orient. Le pétrole, cependant, est un produit fongible et les États-Unis ont 
toujours un intérêt dans le flux d'énergie en provenance du Moyen-Orient même s'ils n'importent pas 
directement cette énergie. Le sentiment que les enjeux stratégiques des États-Unis dans la région 
ont diminué est toujours palpable. À commencer par l'administration Obama, les gouvernements 
américains semblent de plus en plus réticents à engager des forces dans la région. Le président 
Obama était déterminé à ne pas impliquer les États-Unis dans le conflit syrien et son point de vue 
était conditionné par l'éprouvante expérience des États-Unis en Iraq et en Afghanistan. Les 
États-Unis ont des forces en Afghanistan depuis 18 ans et ils ont le sentiment que les résultats 
obtenus n'ont en aucun cas été à la hauteur des coûts subis. L'administration Trump a hérité d'un 
Moyen-Orient brisé, mais elle n'a pas géré la situation avec doigté, selon certains analystes, et on a 
eu l'impression que certaines sensibilités personnelles se sont confondues avec les sensibilités 
nationales. Les États-Unis semblent coincés dans une région qu'ils ne peuvent pas transformer et 
qu'ils ne peuvent pas quitter. Une solution pourrait être de s'engager dans des politiques 
transactionnelles intelligentes, dont le JCPOA aurait pu être un exemple. 
  

IX.         CAMPAGNES ÉLECTORALES AUX ÉTATS-UNIS 

53. Les élections législatives et présidentielles se profilent alors qu'un processus de destitution est 
en cours au Capitole. Bien que certains aient affirmé que la destitution devrait être bipartite, elle est 
en fait devenue extrêmement partisane. Le parti républicain s'est montré très unifié dans sa défense 
du président Trump, et le président a réussi à rallier à sa défense même les Républicains parmi les 
plus âpres critiques d'antan. Les partis américains semblent s'être apparentés à des partis 
parlementaires, et les tendances ne sont pas claires quant à l’évolution de la situation dans le cadre 
de l'ordre constitutionnel américain qui définit des pouvoirs très séparés pour les trois branches du 
gouvernement. Les analystes du Congrès suggèrent que l'ordre constitutionnel américain a 
traditionnellement nécessité un minimum de bipartisme pour fonctionner correctement. 
Les sénateurs Ted Kennedy et Orrin Hatch se trouvaient par exemple à deux extrémités différentes 
du spectre idéologique ; pourtant, ils ont pu coopérer pendant des années, produisant une législation 
importante sur la réforme de la justice pénale et sur d'autres sujets. Il existe aujourd'hui très peu 
d'exemples de ce type de coopération entre partis. 
  
54. Sans nul doute, le système politique en place est devenu très controversé et des 
revendications s'élèvent des deux côtés, revendications qui remettent en cause la légitimité même 
des opposants politiques. Selon certains experts, cela pourrait bien conduire à une crise de 
gouvernance. En raison de cette évolution de la culture politique, le pays connaît un certain 
pessimisme,  reflété dans une myriade de sondages, quant à la direction qu'il prend. 
  
55. Le président Trump a entamé la campagne pour sa réélection pratiquement le jour de sa 
prestation de serment en tant que président. L'équipe qui mène la campagne actuelle est plus 



104 FOR 20 F 
 

 

 
12 

 

expérimentée que la première équipe électorale du président. Elle travaille beaucoup plus 
étroitement avec le Comité national républicain et a mis en place avec lui une opération conjointe 
de collecte de fonds très efficace. 
 
56. La prochaine élection présidentielle nationale se déroulera dans cinq ou six États et ce sont 
ces États qui en détermineront le résultat. Le président se présente à ces élections avec un certain 
nombre d'avantages. Sa stratégie consiste à cultiver sa solide base politique, et ses politiques visent 
à y parvenir. Sa stratégie sera fortement axée sur le collège électoral et lui, tout comme son 
adversaire, se concentreront sur les états traditionnels du parti démocratique comme la 
Pennsylvanie et le Wisconsin, États qui ont soutenu sa précédente campagne. Il est très probable 
qu'il continuera à mettre l'accent sur les questions d'immigration car celles-ci sont d'une importance 
capitale pour ses partisans de base. Nombre d'entre eux viennent de régions rurales et moins bien 
loties économiquement et estiment que l'immigration leur a causé un lourd préjudice économique. 
Alors que les électeurs ruraux se sont tournés vers Trump, on constate un mouvement inverse dans 
de nombreuses banlieues, et l'écart entre les sexes s'est accru. Les femmes sont de plus en plus 
orientées vers le parti démocrate, tandis que les hommes blancs sont plus susceptibles de voter 
républicain. 
   
57. Le président Trump aura également l'avantage de superviser une économie forte caractérisée 
par un faible taux de chômage et une inflation réduite. Le président annoncera aussi le soutien ferme 
de son administration à la déréglementation. Enfin, il bénéficiera du long processus de nomination 
qui caractérisera probablement le choix du candidat du parti démocrate. Cela lui laissera le champ 
libre pendant des mois et cela signifie que pendant que les Démocrates débourseront de l'argent 
pour gagner les primaires, il devra seulement dépenser pour poursuivre l'élection présidentielle elle-
même. Il est très concevable que le candidat démocrate n'émerge qu'au congrès du parti, ce qui lui 
laisserait très peu de temps pour se concentrer sur la course nationale. 
 
58. Le plus grand défi du président Trump, cependant, est que son taux d'approbation global actuel 
n'est pas élevé, en particulier à la lumière d'une économie forte. Il s'en sort avantageusement parmi 
les électeurs républicains inscrits, mais seul un tiers environ des indépendants lui donnent du crédit. 
Sa campagne sera donc axée sur la participation de ces partisans républicains aux élections et sur 
la conquête du plus grand nombre possible d'électeurs indépendants. La prochaine campagne sera 
caractérisée par un grand nombre de microciblages par le biais de médias sociaux comme 
Facebook. Mais il y a aussi un risque réel de manipulation par des non-Américains. Il est nécessaire 
de mettre en place beaucoup plus de garanties pour protéger l'intégrité du système électoral. 
 

X.      L'ENVIRONNEMENT DE SÉCURITÉ INTERNATIONAL 

59. Les délégués ont également réfléchi aux trois décennies qui se sont écoulées depuis la chute 

du mur de Berlin. Dans les années 1990, l'Occident a déclaré un “dividende de la paix", a réduit les 

forces armées et a pensé que le monde serait sûr, négligeant ce à quoi devrait ressembler une 

véritable stratégie d'après-guerre froide. 

60. Aujourd'hui, de nombreux défis restent à relever sur la scène internationale : 

 
 -  Si le califat physique de Daech a diminué, le groupe est toujours opérationnel. Une crise 

de gouvernance existe dans toute la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord  
 -  Bien que l'OTAN soit une alliance vitale, certaines failles existent au sein de celle-ci, et 

celle-ci pourrait avoir besoin d'une réflexion inventive pour s'adapter à l'environnement 
de sécurité international actuel, notamment à la lumière des menaces liées aux 
technologies émergentes. 

  -  Le Brexit reste un défi et pourrait peut-être faire un accroc sérieux dans l'UE. 
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  -  Un profond esprit partisan existe aux États-Unis, et le centre politique est en train de 
disparaître. 

  -  Si la mission de l'OTAN en Afghanistan était une réponse adaptée à la menace 
d'al-Qaïda, les résultats n'ont pas été particulièrement impressionnants. Les Alliés et les 
partenaires doivent en tirer les leçons qui s'imposent. 

 

61. Face à ces défis, les pays occidentaux doivent traiter le monde et ses problèmes tels qu'ils 
sont : le film de l'après-guerre froide ne peut être rejoué. L'Occident doit aller de l'avant et se 
débarrasser des approches obsolètes en matière de sécurité. Certains Alliés continuent de 
construire des plates-formes qui cherchent à mener la dernière guerre. Une fixation sur l'objectif de 
2 % serait peu judicieuse, a fait valoir un expert. Le « redressement » des forces armées des États 
membres de l'OTAN devrait être l'objectif principal. Cependant, comme l'ont clairement indiqué les 
interlocuteurs, les dirigeants de l'OTAN sont compétents et le Congrès comme l’administration des 
États-Unis soutiennent pleinement l'OTAN, ce qui constitue un terrain favorable à de nouvelles 
réflexions. 
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